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RELATIF  AUX  ÉMIGRA  NS, 


Par  M.  COUTHON,  Député  du  Département 


O I la  quefHon  ^ui  occupe  dans  cê  moment 
PAlTemblée  nationale  , ne  pouvoit  être  difcutée  Sc 
décidée  que  dans  le  fens  unique  dont  la  plupart  des 
préopinans  femblent  avoir  été  feulement  frappés , il 
faudroit,  fans  perdre  davantage  de  teçis 5 renoncer  à 
toute  efpèce  de  réfultat. 
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Prétendre  qu’en  général  une  loi  réprefTive  contre 
les  émigrations  eft  poffible  , c’efl  vouloir  établir , au 
fein  de  la  liberté , un  fyflême  d’opprelTion  , d’inluf- 
tice  & d’immoralité  ; c’eft  vouloir  enlever  à l’hom- 
me le  bien  dont  il  foit  le  plus  jaloux;  c’ell  attaquer 
les  lois  immuables  de  la  nature  de  de  la  raifon  ; c’efl 
oublier  enfin  qu’il  exifte  une  déclaration  des  «hoits , 
& que  la  conftitution  garantit  à tous  les  individus 
la  liberté  d’aller  , de  refter  ^ de  partir , fans  pouvoir 
être  arrêtés , ni  détenus. 

Ce  n’efi  pas  cependant  que  je  ne  fois  très  - con- 
vaincu que  fi  la  patrie  fe  trouvoit  dans  un  danger 
imminent,  les  repréfentans  du  peuple  ne  puffent  ôc 
même  ne  dufîent , par  le  grand  principe  du  falut  pu- 
blic , oublier  momentanément  les  droits  de  l’homme 
pour  maintenir  ceux  de  la  fociété. 

Mais  nous  fomrnes  loin  de  ce  danger  imminent , 
qui  feul  pourroit  commander  à la  loi,  & nous  fom- 
mes  fans  doute  plus  éloignés  encore  de  le  craindre. 

Celfons  donc  de  nous  occuper  d’une  loi  contre 
les  émigrations  en  général,  & arrêtons-nous  à un  or- 
dre de  chofes  qui , fans  bleflër  les  principes  , puilfe 
produire  un  effet  lai utaire.  Nous  devons,  je  crois, 
divifer  les  émigrans  en  deux  efpèces,  Sc  nous  occuper 
féparément  du  prince  françois , ci-devant  Morjleun 

Dans  la  première  efpèce  , je  comprends,  i°.  les 
fondionnaires publics  , qui,  fans  permifiion  eu  congé, 
ont  abandonné  le  pofte  qui  leur  étoit  cor.fié , de 
les  françois  qui  fans  être  fondiormaires , reçoivent 
cependant  du  tréfor  public  des  penfions  ou  traite- 
mens  quelconques. 

Dans  la  fécondé  efpèce,  je  place  les  citoyens  pri- 
vés , que  divers  motifs,  également  puériles  fans  être 
également  criminels,  ont  faitfüitir  de  leurs  foyers. 
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Cette  divifion  me  conduit  naturellement  a 1 examen 

des  trois  quêtions  ruivantes  ; fan<5:  oôrter 

!•>,  UAiremblée  nationale  peut-elle  , 
atteinte  à la  déclaration  des  droits  & a la  conftitu 

prince  François , ci-devant  Monfaur 

^ 2°.  L’AfTemblée  nationale  peut-ede  aufli  corn _ 

tionnellement,  rendre  une  loi  s 

gration  des' fonftionnaires  publics  , & en  généra, 
tous  citoyens  rétribués  , lalaries  ou  penfionnes  pa 

'’^3tkfin,immblée,peut-elle,  dans  les  mênres  . 
principes  ^ rendre  une  loi  contre  1 eniigra  i 

toyens  privés  ? . n- 

Je  parcours  fuccelTivementces  trois  queftions , pou 

■' EfÆT.”»PP“°“  p*“ 

ie  muve  écrit  dacsia  co.,H,l«t,on  meme, 

le  décret  que  rAlFemblée  doit  rendre. 

« Si  l’héritier  préFomptif  eft  mineur  , porte  a art. 

>>  II  Feai^n  m , du  chaV  II , le  parent  majeur  pm- 
i ' ' lo  r'^cTPnce  ê(1  tenu  de  refider  oans 
>>  mier  appelé  ^ où"l  en  feroil  Forti  & 

))  (e  royaume  , & aaos  le  cas  uu  i.  ^ 

),  n’y  renlreroit  pas  , Fur  la  requifiüon  gu  e 

» giLüF,  il  Fera  ^cenlc  avoir  abaïque  Ton  droit  a la 

le  cas  prévu  par  cet  article  de  la  conllituuon 
cam.,Sé&e,  ptLnrpùf,  ««“ 

Le  prince  François  ci-devant  ^ fid«  daL 

rnplé  à la  régence  , eft  majeur.  U dccit  ra  ner  aans 
[e  royaume  U « eft  Fort!.  Qu’_a  donc_a  Faire  le 
Corps  léoiflaiiF?  C’eft  de  le  requanr  conFoim-mcnt 
à la  œnftilution  , & s’il  ne  rentre  pas  ^ d 

qui  lui  Fera  fi:.é  la  peine  eft  encore  ecrue  il  Fc.a 


V 4 ) 

cenfé  avoir  abdiqué  fon  droit  à la  régence,  & il  de 
vra  en  etre  irrévocablement  déchu  ^ “ «e 

Je  ne  m’arrêterai  pas  plus  long-tems  fur  cette  pre- 
mière quefhon  & je  palTerai  toift  de  fuite  à cdle’^re- 
lativeaux  fonâionnaires  publics. 

tous  les 

rndp  S puMics  , Ion  trouvera  , dans  chaque 

ti^ire?  1°;  impofe  aux  différens  fonc- 

de  leurs  rigoureux  d’habiter  dans  le  lieu 

for  fr  ftne  ^ qui  leur  défend  expreffément  d’en 

rreferites  T fondes 

prelcntes  , a pme  dette  déchus.  C’eft  ainfi  que 

lemagiftrat,  l’adminif- 

ve,  ’ î^'  légiflateur  lui-même  , peu- 

nrôml?  [®'P®*''^®"’ent  dans  les  lois  qui  leurïont 

acceotant  r*  ‘l^i’ils  contradent  en 

ac^ptant  1 honneur  de  fervir  leur  pays 

dir  en  approfon- 

’l  P‘“*  elferntielles  , 

Pordre  ornent , au  maintien  de 

1 ordre  de  la  juftice  de  la  paix  & des  moeurs. 

à len^Dofte‘'lp^“r  " nationale  appellera 

a leur  porte  les  fondionnaires  qui  l’ont  déferté,  elle 

îes  difpofitions  de  la  loi 
® ® de  leur  traitement", 

sds  ne  fe  rendent  point,  elle  ne  fera  oue  décréter 

réliftan”e"mie’.  par  leur 

Je  paire  maintenant  à la  troifième  queftion  qui 
concerne  ceux  qui  fans  être  fondionnaires , reçoivem 
cependant  de  l’Etat  un  traitement  quelconque 

& irraîên'^'^  ‘ me  ferable  qu’il  fuffit  d’écoiiteHa  juftice 
a ranon  pour  demeurer  convaincu  de  cette  vérité 

fon t feit  ne 

iont  faits  que  pour  les  hommes  qui  la  fervent  & qui 
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l’honorent,  6c  non  pour  ceux  qui  îa  Fuient  j mecon- 
noîfîent  Tes  lois , Tes  droits , fa  foiiveraineté  ; qui  de 
ieiir  néant  ofent  élever  rinfolente  prétention  d etre 
plus  grands  qif  elle  ; qui  lui  chei  chent^  lui  fufcitent , 
lui  achètent,  avec  fes  dons,  des  ennemis , la  troublent, 
l’agitent  ôc  la  déchirent. 

Que  ces  etre  vains  & petits  ne  fiipportent  que  les 
fers  de  leurs  paffions  dévorantes;  qu’ils  foient  libres 
d’ailleurs;  qu’ils  aillent , viennent , reilent , agiOent, 
le  monde  entier  leur  ed  ouvert  ; qu’ils  trament  par- 
tout leur  nuinble  oihveté,  & s’étayent  de  cette  décla- 
ration des  droits  qui  fait  leur  fupplice  ; la  France 
qui  ne  veut  que  ce  que  la  nature  , ramenée  dans 
iorcre  focial  à l’unité  de  fes  lois,  veut,  n’y  mettra 
jamais  obdacle. 


Mais'  il  Teroitauffi  impolitiqiie  qii’abfarde  , de  con- 
ferver  à ces  hommes  fans  patrie  des  bienfaits  annullcs 
par  leur  ingratitude,  & de  foufirir  que  le  tréfor  national 
fut  encore  ouvert  à des  mains  avides  peut-être  du 
fang  des  citoyens. 

_ J’arrive  aêluellement  à la  troifième  queUion , rela- 
tive aux  citoyens  privés  qui  fe  trouvent  en  ce  moment 
hors  du  royaume.  Il  faut  idinguer  parmi  ces  citoyens 
ceux  qui  fe  font  éloignés  pour  leur  commerce,  de  ceux 
qui  font  fortis  par  le  feu!  fait  de  leur  volonté. 

Les  premiers  , c’eft-à-dire  ceux  qui  ont  été  appelés 
au  dehors  par  iCurs  affaires , font  évidemment  étran- 
gers au  fujet  qui  occupe  i’Aflêmblee  ; leur  adivité 
au  loin  efl  un  fervice  utile  à la  nation , & il  eft  de 
interet  d un  gouver.nement  fagement  ordonné,  de 
les  favorifer  oc  de  les  tenir  perpétueliement  nréfens. 

Les  leeonds,  c eft-à-dire  ceux  qui,  dans  leur  éloi- 
gnement, n ont  été  déterminés  que  par  le  fait  de  leur 
yolo.ute,  la  natiorr  n’a  pas  fans  doute  de  loi  coercitive 
a prononcer  contre  eux;  iis  ont  eu  la  liberté  de  foriir 
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ils  peuvent  refter , aller , venir , rentrer  auiïi  fouvent 
Sc  aulTi  long-temps  qu’il  leur  plaira , fans  autre  pafîe- 
port  que  la  déclaration  des  droits  ôc  de  la  conflitution  ; 
mais  ^le  feivice  perfonnel  qu’ils  doivent  à la  patrie 
comme  citoyens  n’étant  pas  acquitté  par  eux , & le 
prix  de  la  protection  publique  accordée  à leurs  pro- 
priétés n’étant  pas  remplacé  par  le  concours  de  leur 
furveillance  , il  efl  jiide  , il  elt  raifonnable  qu  ils  fup- 
portent  une  taxe  indépendante  de  leur  contribution 
ordinaire  dans  l’acauittement  de  la  dette  commune  ; 
ôc  k cet  égard  les  difpofitions  de  la  loi  du  6 août  me 
paroiflent  être  celles  que  l’Aflemblee  nationale  doive 
adopter. 

Avant  de  terminer,  je  dois  dire  un  mot  déjà  pré- 
caution que  je  croîs  devoir  etre  prife  contre  l expor- 
tation des  armes  Sc  munitions  de  guerre. 

Il  n’en  eil  pas  des  chofes  comme  des  perfonnes; 
les  perfonnes  font  libres  parce  qu  elles  ont  des  idces 
de  liberté  : ce  feroit  une  tyrannie  fende  que  de  leur 
interdire  la  faculté  de  chercher  leur  bien-être  relatif 
par-tout  où  elle  croient  le  trouver. 

Mais  quant  aux  chofes  , elles  ne  font  Sc  ne  peuvent 
pas  être  à elles,  parce  qu  elles  manquent  du  fentiment 
de  la  volonté  3 elles  font  donc  ou  aux  individus  ou 
à la  fociété. 

La  propriété  des  individus  fur  les  choies  eit  un 
droit  inviolable  de  facré  : cependant  fi  la  néceliite 
publique  l’exige  , l’individu  peut  en  être  privé  a a 
charge  de  l’indemnité;  c’efl  ainfi  que  s’explique  1 article 
dix-feptième  de  la  conhitution. 

Or,  la  néceiïîté  publique  eft  ici  démontrée  par  le 
fait  confiant  & avoué  par  les  mlniflres  eux-meme^s , 
que  la  force  adfîante  de  l’Etat  manque  d armes  ; des 
millions  de  bras  font  prêts  à voler  au  fecours  de  la 
patrie , Sc  ces  bras  n’ont  pour  toute  arme,  que  leur 
valeur, 
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donc  ^ Quand  1 AlTembïec  nationale  rendra  un 
décret  qui  interdira  l’exportation  des  annes  & muni- 
tions de  guerre  , & qui  en  autorifera  la  retenue  au 
pf'^rif  de  1 Rtp.t , au  préjudice  de  la  propriété  indivi- 
dnelte  , en  impofant  toutefois  iR  condition  de  l’in- 
^mnité  , l’ArTemb'ée  nationale  ne  fera  que  rendre  la 
loî  de  nécHîité  pré’'ue  par  la  ccnftitution  , & dont 
1 urojcncc  G évidemment  démontrée. 

_C’f  ft  d’?p-ès  ces  bafes  que  j’ai  conçu  le  projet  de 
d^îcret  qui  fuit  : 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


